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Pour remplir leur mission, les centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) et les centres intégrés universitaires 
de santé et de services sociaux (CIUSSS) acquièrent des biens et des services en octroyant des contrats, principalement au 
moyen de la sollicitation de gré à gré. Le 13 mars 2020, en raison de la pandémie de COVID-19, un décret d’urgence sanitaire 
a été promulgué. Les établissements de santé et de services sociaux se sont alors vu offrir des possibilités supplémentaires 
pour conclure exceptionnellement des contrats de gré à gré dans le but de protéger la santé de la population.  
C’est le 23 mars 2022 qu’ont pris fin ces possibilités. 

Les contrats conclus sous le décret étaient liés à la pandémie. Toutefois, certains d’entre eux ont entraîné un risque de 
dépendance envers le fournisseur concerné. C’est le cas notamment des contrats conclus pour recourir à une plateforme de 
prise de rendez-vous en ligne : les coûts par rendez-vous liés à l’utilisation de cette plateforme, négociés par le ministère, ont 
fortement augmenté en quelques années pour les trois établissements que nous avons audités. 

Par ailleurs, le recours à la main-d’œuvre indépendante est à la hausse dans les trois établissements en question, et il est 
encore plus important en ce qui concerne les soins infirmiers et les soins d’assistance. Au cours de la pandémie, les tarifs 
liés à la main-d’œuvre indépendante en soins infirmiers et en soins d’assistance étaient plafonnés par arrêté ministériel. 
Cependant, depuis le 31 décembre 2022, ces limitations de tarifs ont pris fin, et on observe de fortes augmentations. En avril 
2023, un projet de loi dont l’objectif est de limiter le recours à la main-d’œuvre indépendante a été adopté par l’Assemblée 
nationale, mais les résultats restent à venir. 

Enfin, à l’égard de l’acquisition de places d’hébergement pour des personnes vulnérables, l’appel d’offres public est peu 
utilisé, et lorsqu’il l’est, il donne peu de résultats. En effet, lorsque les établissements procèdent à des appels d’offres 
publics, plusieurs doivent être annulés faute de soumissionnaires, ou encore parce que les soumissions reçues ne sont pas 
conformes. Une stratégie globale est nécessaire pour identifier le meilleur moyen de répondre aux besoins de façon efficace 
et efficiente.

EN BREF

Proportion des contrats de 25 000 dollars et plus octroyés de gré à gré1  
par rapport aux autres modes de sollicitation pour les 22 CISSS et CIUSSS.

Appel d’offres sur invitation Gré à gré (contrats autres qu’en vertu du décret d’urgence sanitaire)

Appel d’offres public En vertu du décret d’urgence sanitaire
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1.	 Les contrats de construction sont exclus.

Source : SEAO (données recueillies le 1er avril 2022).



Les contrats conclus de gré à gré en vertu du décret d’urgence sanitaire étaient liés à la pandémie,  
mais il y a un risque qu’une dépendance envers certains fournisseurs se soit créée.

Le recours à la main-d’œuvre indépendante pour assurer les soins infirmiers et les soins d’assistance  
est en hausse, et les taux horaires qui y sont associés augmentent fortement.

Pour l’acquisition de places d’hébergement, l’appel d’offres public est peu utilisé, et lorsqu’il l’est,  
il donne peu de résultats.
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CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal CISSS de la Montérégie-Centre CIUSSS de l’Estrie – CHUS 
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Personnel en soins d’assistance

2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022

38 101 h

74 071 h

22 730 h

221 139 h

71 790 h

108 811 h

6 655 h
279 093 h

479 903 h

9 633 h

87 246 h

24 417 h

Source : Rapports financiers annuels 2016-2017 à 2021-2022 des établissements audités.

Cela n’est qu’un aperçu de nos travaux. Pour en savoir plus, consultez notre site Web : www.vgq.qc.ca.
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Le réseau scolaire public fait face à une pénurie d’enseignants, ce qui amène les centres de services scolaires (CSS) à 
embaucher de plus en plus d’enseignants non légalement qualifiés. Cette situation affecte la qualité des services éducatifs 
dispensés aux élèves du primaire et du secondaire.

Malgré les signes annonciateurs de cette pénurie, le ministère de l’Éducation du Québec (MEQ) et les CSS audités ne 
disposent pas d’une information complète et fiable sur ses causes ni sur les enjeux qui y sont liés. Bien que le MEQ 
questionne fréquemment les CSS pour tenter d’obtenir un portrait de la situation, celui-ci est incomplet, notamment parce 
que certains CSS ne répondent pas aux demandes du MEQ. 

À partir de données les plus à jour provenant du MEQ, nous avons établi que plus du quart des enseignants qui ont 
travaillé au cours de l’année scolaire 2020-2021 étaient non légalement qualifiés. Il s’agit de plus de 30 000 enseignants, 
principalement des suppléants, qui ont travaillé l’équivalent de 8,3 % des jours totaux travaillés par l’ensemble des 
enseignants. En outre, plusieurs élèves subissent des changements d’enseignants répétés, ce qui nuit à leur réussite 
scolaire selon diverses études.

Par ailleurs, les mécanismes de suivi de la qualité de l’enseignement au sein des CSS audités sont insuffisants, 
notamment parce que les directions d’école rencontrées disent ne pas avoir le temps suffisant pour la supervision 
pédagogique et l’évaluation. De plus, malgré quelques améliorations récentes, l’encadrement du MEQ à l’égard du suivi de 
la qualité de l’enseignement demeure insuffisant.

D’autre part, les initiatives du MEQ et des CSS audités pour contrer la pénurie d’enseignants qualifiés sont gérées sans vue 
d’ensemble et sans que tous leurs effets soient nécessairement pris en compte. Enfin, puisque les réalités, les opinions et 
les intérêts des acteurs du milieu de l’éducation ne sont pas toujours les mêmes, il serait important de mettre en place un 
plan d’action concerté.

EN BREF

Diminution de la qualité de l’enseignement et des services donnés aux élèves, 
notamment en raison du nombre élevé d’enseignants non légalement qualifiés

Diminution de la cohérence des interventions auprès des élèves en raison 
des nombreux changements d’enseignants en cours d’année, en particulier 
pour les élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage

Augmentation de l’insécurité, de l’instabilité et de l’anxiété chez les élèves

Augmentation des problèmes liés à la gestion de la classe

Conséquences de la pénurie d’enseignants pour les élèves selon les directions d’école 
rencontrées en ordre de fréquence

Voyez aussi les observations de la commissaire au développement durable sur le sujet. 



L’information détenue par le MEQ et les CSS audités est insuffisante pour bien cerner les causes de la pénurie 
et pour connaître l’ampleur des enjeux de recrutement et de rétention d’enseignants qualifiés. 

Les actions des CSS audités et l’encadrement du MEQ visant à suivre et à assurer la qualité de l’enseignement 
sont insuffisants.

Selon les directions d’école rencontrées, leurs tâches administratives ne leur laissent pas suffisamment de temps 
pour assurer un suivi adéquat de la qualité de l’enseignement :

	� activités de supervision mises de côté pour répondre à des urgences;

	� moins de temps que nécessaire consacré aux évaluations des enseignants.

L’absence d’un plan d’action global mobilisant les acteurs du milieu de l’éducation nuit à la mise en place de 
mesures efficaces pour contrer la pénurie d’enseignants qualifiés.

Voici des exemples d’enjeux complexes qui exigent la mobilisation des acteurs :

	� critères d’accès à la profession;

	� processus d’affectation des postes;

	� complexification de la tâche d’enseignant.
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CONSTATS

Temps plein Temps partiel Suppléants Enseignants 
à la leçon

Total

Enseignants légalement qualifiés

Brevet d’enseignement 59 670 8 848 7 092 3 037 78 647

Permis probatoire ou autorisation provisoire 427 651 762 143 1 983

Sous-total 60 097 9 499 7 854 3 180 80 630

Enseignants non légalement qualifiés

Tolérance d’engagement 179 1 657 1 495 447 3 778

Aucune autorisation 447 817 23 781 1 698 26 743

Sous-total 626 2 474 25 276 2 145 30 521

Total 60 723 11 973 33 130 5 325 111 151

Source : Système d’information sur le personnel des centres de services scolaires (PERCOS) et système de qualification des enseignants (QE).

Nombre d’enseignants pour l’année scolaire 2020-2021 selon leur statut d’engagement  
et le type d’autorisation d’enseigner au 30 juin

Cela n’est qu’un aperçu de nos travaux. Pour en savoir plus, consultez notre site Web : www.vgq.qc.ca.
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Santé mentale : efficacité du continuum de soins et de services
pour les usagers ayant des troubles mentaux graves
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Les personnes ayant des troubles mentaux graves sont 
en situation de grande vulnérabilité et requièrent des 
soins adaptés à leurs besoins. Des problèmes de santé 
physique ou de dépendance peuvent s’ajouter à leur 
condition, de même que la stigmatisation ou les préjugés 
dont elles sont souvent l’objet. Des manquements dans 
l’offre de soins et de services à cette clientèle peuvent 
donc mener à des conséquences graves.

Il est important de reconnaître rapidement les grands 
utilisateurs des urgences en santé mentale afin d’adapter 
leur prise en charge et de la rendre plus efficace. Or, les 
entités auditées n’ont pas l’information nécessaire pour 
tous les identifier. De plus, le personnel soignant ne 
dispose pas de l’ensemble des informations cliniques de 
ses patients en temps opportun.

Le délai d’accès aux soins et aux services est un défi 
pour les usagers et leurs proches. D’abord, les grands 
utilisateurs des urgences en santé mentale demeurent 
plus longtemps sur les listes d’attente du Guichet 
d’accès à un médecin de famille que l’ensemble de la 
population. En ce qui a trait aux psychiatres, le nombre 
de postes vacants dans les établissements publics, 
associé au nombre croissant de ces spécialistes exerçant 
exclusivement en cabinet, réduit l’accès à leurs services 
pour la clientèle ayant des troubles graves. Enfin, l’accès aux services dans la communauté est fragilisé par les problèmes 
de pénurie de main-d’œuvre auxquels sont confrontés les établissements audités et les organismes communautaires.

L’accès à un hébergement convenant aux besoins des usagers en santé mentale est difficile, notamment par manque 
de ressources adaptées à des clientèles de plus en plus complexes (toxicomanie, judiciarisation, etc.), et aussi parce que 
des usagers dont la condition leur permettrait de vivre en logement autonome demeurent hébergés dans le réseau par 
manque de logements abordables. En conséquence, des lits d’hospitalisation sont occupés par des gens en attente d’un 
hébergement, bien qu’ils ne requièrent pas de soins hospitaliers. 

EN BREF

Voyez aussi les observations de la commissaire au développement durable sur le sujet. 



Cela n’est qu’un aperçu de nos travaux. Pour en savoir plus, consultez notre site Web : www.vgq.qc.ca.

L’accès aux informations nécessaires pour une prise  
en charge efficace des usagers est difficile.

Le personnel soignant n’a pas facilement accès  
au dossier de santé complet de l’usager  
en temps opportun.

Les ressources offertes ne permettent pas à tous les usagers d’avoir accès à un hébergement convenant  
à leurs besoins ni à un suivi suffisant.

En 2021-2022, 38 % des lits de l’Institut universitaire en santé mentale de Montréal étaient occupés par des usagers 
ne nécessitant plus de soins hospitaliers. Le tiers de ceux-ci étaient en attente d’hébergement.

L’accès aux services médicaux représente un défi pour plusieurs personnes ayant  
des troubles mentaux graves.

Niveau de postes vacants de psychiatres en installations publiques (novembre 2022)

	� 11,8 % au Québec

	� 15,2 % au Centre intégré universitaire de santé  
et de services sociaux de l’Est-de-l’Île-de-Montréal

Des lacunes dans l’organisation des services nuisent au continuum de soins et de services.
	� Manque de coordination et de communication entre les services hospitaliers et les équipes externes

	� Longs délais d’attente à l’urgence lors des transferts vers les instituts en santé mentale

CONSTATS
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Durée moyenne 
d’attente au Guichet 
d’accès à un médecin  
de famille pour les 
grands utilisateurs 
des urgences en santé 
mentale à l’automne 
2022 : 709 jours




